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LE DISPOSITIF D'ANNONCE DU CANCER

DANS LES ETABLISSEMENTS DE SANTE

PREAMBULE

Contexte 
Le dispositif d'annonce du cancer (DAC) dans les établissements de santé (mesure 40 du Plan Cancer) est construit autour de différents temps :

· un temps médical,
· un temps d'accompagnement soignant,
· l'accès à une équipe impliquée dans les soins de support,

· un temps d'articulation avec la médecine de ville.

Tous les établissements de santé traitant des patients atteints de cancer devront organiser et généraliser « le dispositif d'annonce » afin de répondre à la demande exprimée par les patients lors des Etats Généraux des malades atteints de cancer : bénéficier de meilleures conditions d'annonce du diagnostic de leur maladie. 

Motifs justifiant le choix de ce thème

L’amélioration de la qualité des conditions d’annonce du cancer : enjeu important pour les patients et leurs familles mais également pour les médicaux/soignants impliqués dans le dispositif d’annonce et les associations de malades avec :

· la généralisation du dispositif d’annonce dans l’établissement de santé et son évaluation, s’appuyant sur les recommandations nationales
, 

· la rétro information attendue dans le cadre du plan cancer avec un rapport d’activité annuel standardisé, 

· l’évaluation périodique du dispositif d’annonce par les patients, les médecins traitants,

· l’appréciation de la qualité et de la sécurité des soins dans le cadre de l’Evaluation des Pratiques Professionnelles, 

· la mise en œuvre de la procédure d’accréditation : la qualité et la sécurité des prestations délivrées tout au long du parcours du patient - références 29 à 33 de la V2 du manuel
.

Les audits cliniques ciblés (ACC)

Ils sont issus des différents temps exprimés dans le dispositif d'annonce du cancer dans les établissements de santé : 

· un temps médical ;
· un temps d'accompagnement soignant ;
· l'accès à une équipe impliquée dans les soins de support ;

· un temps d'articulation avec la médecine de ville.

Les 4 audits cliniques ciblés sont nommés :

- Organisation : ACC DACorg – n°1
- Pratiques professionnelles : 
. le temps médical d’annonce : ACC DACtma – n°2,
. le temps d'accompagnement soignant : ACC DACtas – n°3, 

. l'accès à une équipe impliquée dans les soins de support : DACssup – n°4.

Le temps d'articulation avec la médecine de ville n’apparaît pas comme audit clinique ciblé. Les éléments d’appréciation de la qualité de cet aspect sont repris dans l’organisation de la mise en œuvre du dispositif d’annonce dans la structure de santé.

Le dispositif d’annonce est, par essence, un dispositif global, les différents temps étant très étroitement liés. Néanmoins, pour faciliter la mise en oeuvre de l’évaluation, il est possible de sélectionner un ou plusieurs segments du processus parmi les quatre audits cliniques ciblés (ACC) proposés pour le dispositif d’annonce du cancer.

L'organisation mise en place par l'établissement de santé dans le cadre du dispositif d’annonce est un élément important à prendre en compte. Elle peut donner lieu à un programme d'amélioration des pratiques professionnelles. 

Il est conseillé de réaliser prioritairement l’audit clinique ciblé sur l'organisation et ce, quel que soit l'ACC ou les ACC de pratiques professionnelles choisis.

Suivent les 4 ACC composés chacun :

- de la grille de recueil de données,
- du guide d’utilisation de la grille de recueil,

- du protocole de mise en œuvre de l’ACC,
- des critères d’évaluation des pratiques.
GRILLE DE RECUEIL DES DONNEES

Audit organisationnel : Organisation du dispositif d'annonce du cancer

dans les établissements de santé

n°1 (DACorg)

A remplir une fois par établissement en équipe pluridisciplinaire.

Principe : En cas de réponse NON, l’explication ou la justification doit apparaître dans les commentaires 

Etablissement :
Site :

Pôle :
Service :

Nom et fonction du coordonnateur :

Nom et fonction des participants :

Date de l’évaluation : _ _ _ _ _ _ _ _

Objectif global : Assurer la continuité, la sécurité et la qualité de la prise en charge à tous les patients et leurs proches par une organisation définie au sein de la structure de santé

	N°
	criteres
	Oui
	Non
	NA
	commentaires

	OQS 1 Permettre à tous les patients de bénéficier du dispositif d’annonce du cancer.

	1
	Quelles que soient les modalités de l’annonce initiale, l’organisation assure à tout patient d’être intégré dans le dispositif d’annonce du cancer.
	
	
	
	

	OQS2 Favoriser un climat de confiance avec le patient et ses proches.

	2
	L'établissement dispose d'un lieu de consultation calme et propice à la qualité des échanges et à  la confidentialité.
	
	
	
	

	3
	La présence d'un ou plusieurs proches à la consultation est proposée à chaque patient.  
	
	
	
	

	4
	Il existe une procédure de communication systématique du  Programme Personnalisé de Soin au patient et au médecin traitant.
	
	
	
	

	5
	Des brochures d'information sont mises à la disposition des patients et de leurs proches.
	
	
	
	


	OQS3 Appuyer le dispositif d’annonce sur une prise en charge pluridisciplinaire et pluriprofessionnelle.

	6
	Les consultations (médicales et paramédicales) dédiées au dispositif d'annonce sont structurées.
	
	
	
	

	7
	Des réunions de concertation pluridisciplinaire (RCP) sont organisées.
	
	
	
	

	8
	Des formations spécifiques à l’écoute et à l’accompagnement sont organisées pour les professionnels impliqués dans le dispositif d'annonce.
	
	
	
	

	OQS 4 Assurer la coordination et la continuité des soins entre les professionnels concernés.

	9
	L'établissement a mis en place un dossier de cancérologie patient précisant les documents indispensables aux consultations médicales d’annonce.
	
	
	
	

	10
	Le dispositif d’annonce établi par l’établissement  mentionne les modalités d’information précoce du médecin traitant.
	
	
	
	

	OQS 5 Suivre et évaluer les éléments du dispositif d'annonce.

	11
	Des indicateurs de suivi du dispositif d'annonce sont élaborés et mis en place et donnent lieu à un bilan d'activité annuel.
	
	
	
	

	12
	Une évaluation périodique du dispositif d'annonce par les patients / les médecins traitants est organisée.
	
	
	
	


GUIDE D’UTILISATION DE LA GRILLE DE RECUEIL

Audit organisationnel : Organisation du dispositif d'annonce du cancer 

dans les établissements de santé 

n°1 (DACorg)

OQS
 global : Assurer la continuité, la sécurité et la qualité de la prise en charge à tous les patients et leurs proches par une organisation définie au sein de la structure de santé.

Critère 1 : Quelles que soient les modalités de l’annonce initiale, l’organisation assure à tout patient d’être intégré dans le dispositif d’annonce du cancer.

L'organisation du dispositif d’annonce dans l'établissement prévoit que ces trois situations (annonce du diagnostic initial, annonce de la récidive, annonce dans le cadre d’un dépistage) soient concernées par le dispositif d'annonce. 

La réponse NA est impossible.
OUI si les documents d’organisation du dispositif d’annonce actent la prise en compte de ces trois situations. 

Critère 2 : L'établissement dispose d'un lieu de consultation calme et propice à la qualité des échanges et à la confidentialité.

Il peut s'agir d'un endroit dédié. Les consultations doivent se dérouler sans interruption extérieure (appels téléphoniques, bips). L'entretien peut avoir lieu dans les chambres des patients sous réserve de ces conditions et de préserver la confidentialité.

La réponse NA est impossible.
OUI s'il existe, au sein de l'établissement, un consensus des professionnels pour respecter les conditions précisées ci-dessus (Par exemple; il peut exister, au sein de l'établissement, une charte décrivant l'organisation du dispositif d'annonce du cancer et précisant ce point).

NON si aucune mesure n’est précisée pour que les consultations se déroulent au calme et dans le respect de la confidentialité.

Critère 3 : La présence d'un ou plusieurs proches à la consultation est proposée à chaque patient.

La présence d'un ou plusieurs proches relève du seul choix du patient. La notion de "proche du patient" est indépendante de la notion de "personne de confiance". 

En oncopédiatrie, l'information est étendue à la fratrie.

La réponse NA est impossible.

OUI si le document d’organisation du dispositif d’annonce mentionne les modalités de proposition de la  présence des proches au cours des consultations.
Critère 4 : Il existe une procédure de communication systématique du Programme Personnalisé de Soin au patient et au médecin traitant.

Tout patient en situation de cancer au stade initial ou en récidive doit bénéficier d'un programme personnalisé de soin. Les modalités de réalisation et d'utilisation du PPS doivent être formalisées et actualisées.

La réponse NA est impossible.
OUI si l'établissement a organisé la mise en place d’un PPS formalisé, actualisé et accessible pour tout patient atteint de cancer au stade initial ou en récidive.

Critère 5 : Des brochures d'information sont mises à la disposition des patients et de leurs proches.
Il peut s'agir de documents destinés à répondre aux inquiétudes des patients (livrets, plaquettes…concernant les thérapeutiques, matériels et appareillages ainsi de les coordonnées des associations de patients). Dans tous les cas, ils doivent être simples et adaptés aux patients (enfants ou adultes).

La réponse NA est impossible.
OUI  si l'établissement dispose de documents d’information rédigés en langage simple et compréhensible pour les  patients et leurs proches.

Critère 6 : Les consultations (médicales et paramédicales) dédiées au dispositif d'annonce sont structurées.
La structuration des consultations dédiées au dispositif d’annonce est formalisée dans l’établissement.

La réponse NA est impossible.

OUI si la structuration des consultations est formalisée dans le document d’organisation du dispositif d’annonce de l’établissement.  

Critère 7 : Des réunions de concertation pluridisciplinaire (RCP) sont organisées.

Les RCP doivent correspondre en tous points aux principes de fonctionnement décrits dans la circulaire. Leur organisation formalisée est validée par le centre de coordination en cancérologie. Les RCP donnent lieu à des indicateurs de suivi permettant d’évaluer leur fonctionnement et le taux de patients en bénéficiant.

La réponse NA est impossible.
Critère 8 : Des formations spécifiques sur l’écoute et l’accompagnement sont organisées pour les professionnels impliqués dans le dispositif d'annonce.

Ce critère concerne la politique de prise en charge des cancers au sein de l'établissement. 

La réponse NA est impossible.
OUI si l'établissement a mis en place un dispositif permettant de s'assurer que les professionnels impliqués dans le dispositif d'annonce ont reçu une formation spécifique à l'écoute et à l'accompagnement.

Critère 9 : L'établissement a mis en place un dossier de cancérologie patient précisant les documents indispensables aux  consultations médicales d'annonce
Lors de l'annonce du diagnostic, le médecin doit disposer du dossier médical avec accès aux comptes rendus anatomopathologiques, biologiques, opératoires et d'imagerie….

Lors de l'annonce de la stratégie thérapeutique le médecin doit disposer, en plus des éléments décrits précédemment, du compte rendu de RCP et des éléments concernant l'environnement du patient (contexte familial et socioprofessionnel). Il peut s'agir d'un support de consultation pré paramétré.

La réponse NA est impossible.

OUI si le dossier de consultation permet au médecin de vérifier qu'il dispose des éléments indispensables lors des consultations d'annonce.

Critère 10 :  Le dispositif d’annonce établi par l’établissement mentionne les modalités d’information précoce du médecin traitant.
Le contact téléphonique ou autre pris avec le médecin traitant permet de l’informer de la pathologie, de l’évolution de son patient  ce qui facilite la retransmission des  informations au patient qui souvent consulte son médecin traitant dès la sortie de l’hôpital.

OUI si les dates des  contacts téléphoniques  / doubles de courriers  au médecin traitant valident la précocité de l’information. 
La réponse NA est possible dans le cas où la consultation d’annonce est faite par le médecin dans le cadre de son activité libérale.
Critère 11 : Des indicateurs de suivi du dispositif d'annonce sont élaborés et mis en place. Ils donnent lieu à un bilan d'activité annuel.
Les établissements dont l'activité de cancérologie n'est pas l'activité principale doivent mettre en œuvre le dispositif d'annonce en collaboration avec le centre de coordination en cancérologie avec lequel ils collaborent habituellement et suivre cette activité (Exemples d’indicateurs : Taux de patients ayant bénéficié d’une RCP, taux de patients bénéficiant d’un PPS, ….)

La réponse NA est impossible.
OUI si les indicateurs de suivi sont alimentés et s’il existe un rapport d’activité annuel concernant la mise en œuvre du dispositif d'annonce.

NON si un des deux éléments manque.

Critère 12 : Une évaluation périodique du dispositif d'annonce par les patients / les médecins traitants est organisée.

L’évaluation du dispositif d’annonce par les patients /les médecins traitants doit faire l’objet de procédures d’audits externes réguliers. Leurs modalités sont définies par les promoteurs de la mise en place du dispositif d’annonce : l’INCa, La Ligue Contre le Cancer, L’Agence Régionale d’Hospitalisation en lien avec le centre de coordination de cancérologie. 

La réponse NA est impossible.
OUI si l'établissement a participé à l’évaluation du dispositif d'annonce et si les actions d’amélioration sont mises en place. 

NON si un des deux éléments manque.

PROTOCOLE DE L'AUDIT CLINIQUE CIBLE

Audit organisationnel : Organisation du dispositif d'annonce 

du cancer dans les établissements de santé 

n°1 (DACorg)

1. Le champ d’application

L’évaluation concerne tout établissement qui prend en charge des patients adultes ou mineurs atteints de cancer au stade initial de la maladie ou de la récidive.

2. Les sources et les modes de recueil des données

Le recueil des données concernant le segment "organisation", pourra être réalisé sous forme d’une ou plusieurs réunions de travail regroupant les professionnels les plus représentatifs pour traiter le sujet. Ces informations seront utiles lors de la rédaction du rapport.

Ce recueil de données nécessite l’examen des documents relatifs au dispositif d’annonce (dossier patient cancérologie, chartes, comptes-rendus de réunion, PPS, brochures..., programme de formation) et la visite des lieux de consultation...

Le nom et la fonction des participants seront mentionnés sur la grille de recueil.

Par exemple :

· médecins impliqués dans le traitement du cancer, 

· infirmiers(ères) du secteur de cancérologie,

· un responsable de la gestion de la qualité pour les enquêtes de satisfaction et les indicateurs,

· responsable des consultations en cancérologie,

à compléter en fonction des expériences de chacun.

Les réponses sont OUI ou NON ou NA non applicable. 

Il se peut qu’un aspect de l’évaluation du dispositif repose sur plusieurs éléments pour répondre à l’objectif de qualité. C’est pourquoi, certains critères demandent la présence de plusieurs conditions pour répondre OUI.
3. La taille de l’échantillon 

Une seule grille de recueil par secteur d’activité ou par établissement.

4. La période d’évaluation

Au cours de la période de l’audit clinique ciblé.

CRITERES D’EVALUATION DE L’ORGANISATION

Organisation du dispositif d'annonce du cancer 

dans les établissements de santé

n°1 (DACorg)
OQS
 global : Assurer la continuité, la sécurité et la qualité de la prise en charge à tous les patients et leurs proches par une organisation définie au sein de la structure de santé.

Recommandation source : 

Recommandations nationales pour la mise en œuvre du dispositif d'annonce du cancer dans les établissements de santé - novembre 2005, Institut National du Cancer (INCa).

Circulaire n° DHOS/SDO/2005/101 du 22 février 2005 relative à l'organisation des soins en cancérologie.  

Mesures 31 – 40, Plan Cancer 2003-2007, Mission interministérielle pour la lutte contre le cancer.

Circulaire N° DHOS/E1/DGS/SD1B/SD1C/SD4A/2006/90 du 2 mars 2006 relative aux droits des personnes hospitalisées et comportant une charte de la personne hospitalisée.

Décret n° 2007-388 du 21 mars 2007 relatif aux conditions d'implantation applicables à l'activité de soins de traitement du cancer et modifiant le code de la santé publique (dispositions réglementaires), Journal Officiel n° 69 du 22 mars 2007.

Décret n° 2007-389 du 21 mars 2007 relatif aux conditions techniques de fonctionnement applicables à l'activité de soins de traitement du cancer, Journal Officiel n° 69 du 22 mars 2007.

F. Bettevy, C. Dufranc, G. Hofmann, Critères de qualité de l’annonce du diagnostic : point de vue des malades et de la Ligue nationale contre le cancer, Ligue Nationale Contre le Cancer, Risques & qualité 2006 –vol III-n°2.

Importance de la communication dans la relation soignant-soigné, J-.M.MANTZ, F.WATTEL, Rapport de la commission « Ethique et Responsabilité Professionnelle » Académie Nationale de Médecine.

Grade de la recommandation : 

Les recommandations décrites dans le document de recommandation source sont issues d'une expérimentation nationale réalisée par la DHOS en partenariat avec l'INCa et la Ligue  Nationale contre le Cancer et portée par 58 établissements de santé.

Critère 1 : Quelles que soient les modalités de l’annonce initiale, l’organisation assure à tout patient d’être intégré dans le dispositif d’annonce du cancer.

Justification du choix du critère : L’amélioration de l’annonce de la maladie est un enjeu partagé par les malades et les soignants. Le dispositif d’annonce concerne le diagnostic initial chez tout nouveau patient, l’annonce de la rechute ou l’annonce liée à un dépistage positif.

Critère 2 : L'établissement dispose d'un lieu de consultation calme et propice à la qualité des échanges et à la confidentialité.
Justification du choix du critère : Le lieu de la consultation doit être propice à l'écoute et à la mise en confiance du patient et de ses proches dans un endroit respectant la confidentialité des échanges. 
Critère 3 : La présence d'un ou plusieurs proches à la consultation est proposée à chaque patient.

Justification du choix du critère : La présence d'un ou plusieurs proches du patient peut constituer un soutien. Cette possibilité doit être offerte au patient à tout moment du dispositif.

Critère 4 : Il existe une procédure de communication systématique du  Programme Personnalisé de Soin au patient et au médecin traitant.

Justification du choix du critère : Chaque patient, ses proches et le médecin traitant doivent pouvoir situer, tout au long de la prise en charge du patient, l’ensemble des ressources mises à sa disposition grâce au contenu du PPS. Celui-ci est susceptible d'évolution compte tenu des informations des différents intervenants. Sa formalisation, son utilisation doivent être formalisées au sein de l'établissement. 

Critère 5 : Des brochures d'information sont mises à la disposition des patients et de leurs proches.
Justification du choix du critère : Le patient et ses proches doivent disposer des éléments nécessaires à leur compréhension pour accepter le programme thérapeutique en toute connaissance. Les documents fournis doivent répondre aux inquiétudes des patients concernant les thérapeutiques, matériels… 

En oncopédiatrie, des documents spécifiques doivent être disponibles. 

Critère 6 : Les consultations (médicales et paramédicales) dédiées au dispositif d'annonce sont structurées.
Justification du choix du critère : Le dispositif mis en œuvre par l'établissement prévoit une ou plusieurs consultations médicales dédiées à l’annonce du diagnostic et à la proposition thérapeutique faite au patient suivie d’une consultation infirmière rapprochée si celui-ci  le souhaite. Une proposition de soins de support est également faite au patient et ses proches.

Critère 7 : Des réunions de concertation pluridisciplinaire (RCP) sont organisées.

Justification du choix du critère : Les RCP sont le lieu de la discussion thérapeutique permettant d’effectuer une analyse du bénéfice/risque et de la qualité de vie pour le patient, dont il sera informé lors de l’explication et la remise de son programme personnalisé de soins. 

Critère 8 : Des formations spécifiques sur l’écoute et l’accompagnement sont organisées pour les professionnels impliqués dans le dispositif d'annonce.

Justification du choix du critère : La mise en œuvre du dispositif d'annonce du cancer implique que les professionnels reçoivent une formation spécifique dans les dimensions de l'écoute et de l'accompagnement.

Critère 9 : L'établissement a mis en place un dossier de cancérologie patient précisant les documents indispensables aux  consultations médicales d'annonce
Justification du choix du critère : Le dossier du patient est accessible aux professionnels de santé impliqués dans la prise en charge du patient. Il contient les informations recueillies dans le cadre du dispositif d'annonce sous forme de comptes rendus, synthèses, doubles de courriers ...

Critère 10 : Le dispositif d’annonce établi par l’établissement  mentionne les modalités d’information précoce du médecin traitant

Justification du choix du critère : Le médecin traitant est un élément clé de la coordination des soins. Il est le médecin de proximité et de premier recours. Il est aussi le seul qui puisse intervenir au jour le jour au domicile du patient, y compris dans l'urgence.

Critère 11 : Des indicateurs de suivi du dispositif d'annonce sont élaborés et mis en place. Ils donnent  lieu à un bilan d'activité annuel.
Justification du choix du critère : Tout établissement prenant en charge des patients atteints de cancer doit intégrer la mise en œuvre du dispositif d'annonce dans son rapport d'activité. Les indicateurs de suivi de ce dispositif sont communiqués aux ARH, inclus dans le rapport d'activité des centres de coordination en cancérologie, transmis au réseau régional de cancérologie, analysés au niveau national par l'INCa.

Critère 12 : Une évaluation périodique du dispositif d'annonce par les patients / les médecins traitants est organisée.

Justification du choix du critère : La demande de mise en œuvre du dispositif d'annonce émane des patients eux-mêmes et des promoteurs du dispositif. Il leur revient d'évaluer si l'établissement a répondu à leurs attentes ; de même que le médecin traitant doit pouvoir évaluer si la coordination et la continuité des soins sont satisfaisantes.
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